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FOrmations 
spécialisées

Attributions de l’instance
La Formation Spécialisée Ministérielle :

• �Examen des sujets SST communs à l’ensemble des agents 
civils du ministère ;

• �Orientations ministérielles, plans d’action, directives ;

• �Décrets, arrêtés, instructions relatives à la SST ;

• �Indicateurs ministériels ;

• �Information sur les guides/circulaires d’accompagnement.

Les Formations Spécialisées de Réseau ou Spécial de Service :

• �Déclinaison de la politique SST au niveau de l’état-major, 
direction ou service ;

• �Projet de texte SST ;

• �Indicateurs SST du réseau ou service ;

• �Sujets SST communs à l’ensemble des organismes du ré-
seau ou service ;

 • �Information sur les activités et résultats de la politique de 
prévention des FS risque métier.

La Formation Spécialisée d’Administration Centrale :

• �Examine les sujets SST communs à l’ensemble des agents 
de l’administration centrale ;

• �Information générale en matière de SST ;

Les Formations Spécialisées de Base de Défense :

• �Examen des sujets SST communs à l’ensemble de la base 
de défense ;

• �Information générale en matière de SST ;

• �Examen des arbitrages rendus par le COMBDD en matière 
de soutien commun SST ;

• �Information sur les activités et résultats de la politique de 
prévention des FS d’emprise.

Les Formations Spécialisées d‘emprises :

• �Examen des documents et sujets SST communs à l’en-
semble des organismes et antennes présents sur l’em-
prise ou les immeubles rattachés ;

• �Examen des sujets et documents SST et émission des avis 
prévus par le code du travail et les textes propres à la 
fonction publique (FPE, Minarm) ;

• �Analyse des risques * ;

• �Visites des locaux de travail * ;

• �Enquête suite à accidents ou maladie professionnelles* ;

• �Droit d’alerte et exercice du droit de retrait * ;

• �Écoute du chef d’un établissement voisin dont l’activité 
expose les travailleurs de son ressort à des nuisances 
particulières ;

• �Appel à un expert certifié.

* Pour les organismes ne disposant pas d’une FS risque métier

LES TEXTES

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction pu-
blique (article 4) ;

Décret n° 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l’hygiène et à la sécurité du 
travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique ;

Décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux 
d’administration dans les administrations et les établissements publics 
de l’État ;

Décret n°2012-422 du 29 mars 2012 relatif à la santé et à la sécurité au 
travail au ministère de la Défense ;

Arrêté du 15 juin 2022 fixant le contingent annuel d’autorisations d’ab-
sence des membres des formations spécialisées en matière de santé, 
de sécurité et de conditions de travail de la fonction publique de l’État.

Arrêté du 28 juin 2022 fixant la liste des formations spécialisées en ma-
tière de santé, de sécurité et de conditions de travail d’emprise et de 
risque métier du ministère de la Défense bénéficiant d’une majoration 
du contingent annuel d’autorisations d’absence.

Les Formations 
Spécialisées 

Risque Métier :

• Examen des docu-
ments et sujets SST des 

organismes ou de l’antenne 
d’organisme et émission des avis 

prévus par le code du travail et les 
textes propres à la fonction publique (FPE, 

Minarm) ;

• �Analyse des risques ;

• �Visites des locaux de travail ;

• �Enquêtes suite à accidents ou maladies professionnelles ;

• �Droit d’alerte et exercice du droit de retrait ;

• �Audition du chef d’un établissement voisin dont l’activi-
té expose les travailleurs de son ressort à des nuisances 
particulières ;

• �Appel à un expert certifié.



Définitions FonctionnementFonctionnement

Déroulement type d’une séance

Désignation et moyens

Suite aux élections professionnelles de 2022, les Formations 
Spécialisées constituent les instances de concertation en ma-
tière de Santé, de Sécurité et Conditions de travail.

Il y a différents types de Formations Spécialisées :

La Formation Spécialisée Ministérielle ;

Les Formations Spécialisées de Réseau ou Spécial de 
Service ;

La Formation Spécialisée d’Administration Centrale ;

Les Formations Spécialisées de Base de Défense ;

Les Formations Spécialisées d‘emprise ;

Les Formations Spécialisées Risque Métier.

Une Formation Spécialisée est constituée :

D’un président ;

D’un secrétaire administratif ;

Des représentants des personnels (titulaires et sup-
pléants) qui désignent le secrétaire de la FS ;

Du Chargé de prévention ;

Du Médecin du travail ;

De l’Inspecteur du travail aux Armées ;

D’un ou de plusieurs experts (selon l’Ordre Du Jour) ;

Des chefs d’établissement pour les FS d’emprise.

Les représentants des personnels doivent 
faire remonter les problématiques liées à la 
Santé, à la Sécurité et aux Conditions de travail 
au sein des différentes Formations Spécialisées. 
Ils participent aux débats et votent les avis.

Dans un cadre strictement réglementé, les représentants 
des personnels continuent la lutte syndicale au sein des dif-
férentes Formations Spécialisées. Leurs actions au bénéfice 
de l’ensemble des personnels civils de la Défense qu’ils re-
présentent doivent participer à la progression des résultats de 
notre organisation syndicale aux élections professionnelles.

Les représentants des personnels doivent faire l’objet d’une 
formation pour siéger au sein de la Formation Spécialisée 
pour laquelle ils ont été désignés. Le dispositif ministériel de 
formation est constitué de 2 jours (Centre de Formation de la 
Défense de Bourges) + 1 jour (organisé par le président de la 
Formation Spécialisée) + 2 jours (à la main de l’agent).

Être désigné représentant des personnels au sein d’une For-
mation Spécialisée est une activité de service.

La réglementation en vigueur au ministère des Armées prévoit 
l’ensemble des facilités mises à leur disposition en matière 
d’autorisation d’absence, de déplacement, de frais de mis-
sion, etc. Ces facilités sont accordées sous réserve des né-
cessités du service.

Les réunions de l’instance permettent notamment de sou-
mettre à l’avis ou à l’information des représentants du person-
nel les documents se rattachant à leurs missions. L’instance 
doit être réunie autant que de besoin pour satisfaire pleine-
ment aux enjeux de la prévention des risques professionnels 
des personnels relevant de son champ de compétence.

Selon le type de FS :

Un nombre minimal de réunions est prévu (par an) ;

Lors de la convocation à la réunion, le secrétaire de la 
FS est consulté pour l’ordre du jour ;

Le quorum doit être vérifié à l’ouverture de la réunion ;

Seuls les représentants du personnel titulaires parti-
cipent au vote ;

Après chaque réunion, il est établi un procès-verbal ;

Les membres de la FS doivent être informés des suites 
données aux propositions et avis.

Constater le quorum (la moitié des représentants du 
personnel) ;

Vérifier la présence du secrétaire de la FS ;

Demander aux représentants du personnel s’ils sou-
haitent intervenir à titre liminaire ;

Répondre aux points abordés par les OS dans leurs 
propos liminaires ne faisant pas l’objet d’un point ins-
crit à l’ordre du jour ;

Dérouler les points à l’ordre du jour en veillant à indiquer 
si c’est un point « pour information » ou « pour avis » ;

Donner la parole aux experts, aux RP, aux représen-
tants de l’administration ;

Recueillir les avis formulés par l’instance : « qui s’abs-
tient » « qui vote contre », « qui vote pour » ;

Une fois l’ordre du jour épuisé, demander aux représen-
tants du personel s’ils souhaitent poser d’autres questions ;

Clore la réunion.

LES REPRÉSENTANTS 

DES PERSONNELS DES 

FORMATIONS SPÉCIALISÉES 

SONT DÉSIGNÉS PAR LES 

ORGANISATIONS SYNDICALES. 

LE NOMBRE DE SIÈGES ATTRIBUÉS À 

CHAQUE ORGANISATION SYNDICALE 

RELÈVE DU MÉCANISME DE PASTILLAGE 

DU VOTE AU NIVEAU DE CHAQUE SCRUTIN 

DES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES DE 2022.

Évaluation des risques
Conformément aux principes généraux de prévention, le chef 
d’organisme doit éviter les risques professionnels ou, à défaut, 
les évaluer et adopter les mesures de prévention permettant 
de les compenser au mieux dans une démarche globale met-
tant en cohérence l’organisation, la technique et les condi-
tions de travail. La formalisation de cette démarche se traduit 
notamment par la rédaction du document unique d’évaluation 
des risques professionnels (DUERP).

RECOMMANDATIONS
AUX REPRÉSENTANTS FS DÉSIGNÉS PAR FO

Selon son type, une Formation Spécialisée doit se réunir au 
moins une ou deux fois par an.

La réunion de la FS doit faire l’objet d’une convocation et d’un 
ordre du jour.

Attention aux délais de 8 et/ou 15 jours à respecter et à la 
transmission des documents qui doivent y être présentés.

Le secrétaire de la FS et le secrétaire administratif ne doivent 
pas être la même personne ! Ils n’ont pas la même fonction !

Les représentants des personnels ne doivent pas être em-
ployés en tant que correspondant « Infrastructure » par les 
représentants de l’administration au sein des Formations Spé-
cialisées.

Le DUERP est tenu à la disposition : 

des membres des instances de concertation en matière 
de santé et de sécurité du travail ;

des médecins en charge de la médecine de prévention 
de l’organisme ;

du coordonnateur central à la prévention ou de ses dé-
légataires ;

du ou des inspecteurs du travail dans les armées compé-
tents selon l’implantation géographique de l’organisme ;

des agents de l’organisme.


